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Supprimer cet article.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

En supprimant l’accord des victimes, cet article favorise l’ingérence des associations de défense de 
la mémoire des esclaves et l’honneur de leurs descendants, et marque un recul du droit des victimes.

Cela pourrait mettre en difficulté les victimes qui ne souhaitent pas forcément engager des 
poursuites qui raviveraient les séquelles des discriminations qu’elles ont subies. Pour autant, il leur 
est souvent difficile de s’opposer à une demande de poursuite d’une association et on peut 
comprendre qu’elles préfèrent parfois se taire sans cautionner les poursuites.

 La formulation proposée d’une « justification de non-opposition » semble par ailleurs difficile à 
matérialiser en pratique. Il semble préférable de maintenir l’exigence d’une justification de l’accord 
de la victime.

La plainte d’une association doit recevoir un accord ferme de la victime. Le présent amendement 
propose donc de supprimer cet article.


